
LE 2 MARS 2022  |  Volume 35, N° 16  |  73 783 exemplaires

(Ph
o

to
 L’Éclaireu

r Pro
g

rès - A
rch

ives)

LA FIN DU THÉÂTRE 
DU GANOUÉ ?
La dernière pièce présentée au Théâtre du Ganoué de Saint-Prosper pourrait bien avoir eu lieu en 
2019. À la lumière d’une analyse réalisée par une firme d’ingénieurs, l’endroit n’est plus sécuritaire 
pour accueillir des spectateurs. Le bâtiment aurait besoin d’investissements majeurs pour y présenter 
à nouveau des œuvres durant la saison estivale. Le journaliste Mathieu Fournier a discuté avec les 
différents intervenants impliqués pour en savoir davantage. PAGE 4

 

Caroline Bouchard  
trace sa propre voie
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25, 7e rang Sud, Saint-Éphrem Beauce • 418 484-2888 ou Marco Guay : 418 222-2347

Producteurs de boisProducteurs de bois
Nous sommes acheteurs de :Nous sommes acheteurs de :
Sapin / ÉpinetteSapin / Épinette
16’ 6’’ (diamètre de 5’’ et plus) 
12’ 6’’ (diamètre de 4’’ et plus) 

Pin rouge Pin rouge 
10’-12’-14’-16’ (diamètre de 6’’ et plus)

Nous pouvons prendre le 8’-9’-10’, ( Sapin / Épinette ). Nous pouvons prendre le 8’-9’-10’, ( Sapin / Épinette ). 
Pour plus d’informations, appelez-nous ! Pour plus d’informations, appelez-nous ! 

 L’admission 12$ pour les cours et 15$ la soirée.

www.winslowdancers.com

SOIRÉES DE 
DANSE COUNTRY 

LES SAMEDIS
OUVERT À TOUS 

à  Saint-Isidore 
samedi 1 sur 2

Dès le 19 mars 
de 20 h à minuit.

COURS DE DANSE 
COUNTRY POP
 Notre-Dame- des-Pins
(centre communautaire)

 Saint-Isidore
(centre municipal)

LES LUNDIS

LES JEUDIS

>
3
5
1
9
0
8



Développement local et régional

Les impacts du projet 
de loi 103 décriés
ERIC  GOURDE 

egourde@lavoixdusud.com

MUNICIPAL. Des voix s’élèvent contre un pro-

jet de loi adopté par le gouvernement du  Québec 

en décembre dernier, qui change la donne en 

matière de développement régional. Pendant 

que certains revendiquent un plus grand accès 

aux terres agricoles, d’autres veulent les proté-

ger des spéculateurs immobiliers.

L’article 75 du projet de loi 103 est le prin-
cipal irritant soulevé par un nombre gran-
dissant d’élus municipaux. Il aurait comme 
effet de concentrer tout développement dans 
les  villes-centres, au détriment des noyaux 
villageois.

Avant l’adoption du projet de loi, une muni-
cipalité qui souhaitait, par exemple, dévelop-
per du résidentiel en zone verte devait faire la 
démonstration à la  Commission de protection 
du territoire et des activités agricoles (CPTAQ) 
qu’elle n’avait plus d’espace pour le faire en 
zone blanche, à l’intérieur de ses propres limites 
municipales.

Dorénavant, les  MRC adresseront les 
demandes d’exclusion et feront la démonstra-
tion qu’il n’y a aucun espace disponible pour un 
développement du genre dans toutes les muni-
cipalités de son territoire.

CONSERVER LES POUVOIRS LOCAUX
Le maire de  Saint-Henri,  Germain  Caron, 

explique qu’il y a différents critères à la  CPTAQ 
pour obtenir de l’espace additionnel. « L’article 
72, qui demande de retirer la notion de région 
métropolitaine de recencement (RMR), bloque 
notre municipalité pour obtenir de la zone 
blanche. »

L’étude des dossiers devra se faire à un 
niveau régional, cette notion devenant très 
large pour des localités comme la sienne. «  Si 
je veux créer un nouvel emplacement indus-
triel, s’il y a de la place à  Saint-Philémon, je ne 
pourrai pas à  Saint-Henri. C’est stupide. Nous 
sommes touchés directement par ça chez nous 
et à  Beaumont, par notre proximité avec  Lévis 
et  Québec. »

Camil  Turmel, maire de  Lac-Etchemin et 
préfet de la  MRC  Les  Etchemins, demanderait 

à l’Assemblée nationale le retrait de l’article 75, 
afin que les municipalités conservent leur pou-
voir de demande d’exclusion.

«  On dit que les municipalités sont des gou-
vernements de proximité, mais on ne peut plus 
gérer nos propres affaires. C’est beau la régiona-
lisation, mais nous avons des besoins locaux. La 
réalité des villages n’est pas la même que celle 
des villes. »

Le préfet de la  MRC de  Bellechasse,  Yvon 
 Dumont, indique que le sujet a été soulevé au 
dernier  rendez-vous annuel de la  Fédération 
québécoise des municipalités (FQM).

«  Quand le grand patron de la  CPTAQ a parlé 
au congrès, nous avons senti que cette loi avait 
été modifiée et était là pour rester. On attend 
encore des retours à notre niveau.  Est-ce que 
la  MRC va se pencher  là-dessus,  peut-être que 
non, mais la  Table régionale des élus munici-
paux (TREMCA) va le faire à coup sûr. »

Il déplore que cette tendance vers la perte 
des pouvoirs municipaux s’accroisse rapide-
ment. « Ça touche tout le milieu rural. On a 
l’impression que le gouvernement ne respecte 
pas nos compétences. Plus on avance dans nos 
dossiers, plus il nous enlève de l’autonomie. À 
partir du moment où le gouvernement manque 
de respect à ses élus qui travaillent pour déve-
lopper leur milieu, je n’embarque plus. »

PAS UNE GUERRE AGRICOLE
Jonathan V. Bolduc, maire de  Saint-Victor et 

préfet de la  MRC  Robert-Cliche, dénonce l’as-
pect  mur-à-mur du projet de loi. Cependant,il 
ne souhaite pas partir en guerre contre l’Union 
des producteurs agricoles (UPA) et d’autres 
groupes similaires. Ces derniers demandent le 
retrait des dispositions plus permissives sur le 
morcellement des terres agricoles, incluses dans 
le projet de loi 103.

« L’agriculture est notre plus grand parc 
industriel, mais il faut faire la différence entre 
les terres agricoles et forestières, qui sont dési-
gnées toutes les deux comme des zones vertes. 
On reste stupéfait que le gouvernement ait sorti 
un lapin de son chapeau sans nous consulter. 
Chaque municipalité possède les outils néces-
saires et sait ce qui est bon pour son dévelop-
pement », conclut M. Bolduc.

Les petites localités sont perdantes avec la mouture finale du projet de loi 103, selon des 

élus municipaux. (Photo Beauce Média - Éric Gourde)

Le mois de la mécatronique  |  capsurlamecatronique.com

DU 14 MARS AU 14 AVRIL 2022

Partenaires de l'événement

Avec la participation financière de :

> Visites

> Webinaires

> Capsules vidéo

> Et bien plus!

Participez aux activités
gratuites qui auront lieu
en Beauce lors de 
l'événement.

Inscrivez-vous maintenant!
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Actualité

FRÉDÉRIC  DESJARDINS 
fdesjardins@leclaireurprogres.ca

SOCIÉTÉ. N.D.L.R. Ce portrait a été réalisé pour 
souligner la  Journée internationale des femmes 
le 8 mars.

Le 10 juin 2021,  Caroline  Bouchard est deve-
nue la première directrice générale de l’histoire 
du  Cégep  Beauce-Appalaches. Toute sa vie 
professionnelle, elle n’a jamais hésité à prendre 
sa place dans un monde où les postes de direc-
tion étaient occupés principalement par des 
hommes.

Après l’obtention d’un baccalauréat en 
administration des affaires en 1993,  Caroline 
 Bouchard est embauchée comme coordon-
natrice du projet qualité à la  Société de déve-
loppement industriel  La  Guadeloupe. Elle avait 
22 ans.

«  Dans cet emploi, je m’assurais de la qualité 
du processus d’affaires dans dix entreprises. Ça 
a été un travail formateur », dit  Mme  Bouchard.

Trois ans plus tard, elle est nommée respon-
sable de la formation et qualité chez  Confections 
de  Beauce à  Saint-Côme-Linière. Cartésienne et 
analytique,  Caroline  Bouchard adorait trouver 
des façons d’améliorer la productivité.

«  Mon esprit est mathématique. Dans 
ma tête, j’aligne parfaitement les lignes et 
colonnes », explique cette dernière.

GROS DÉFI FAMILIAL
En 1999,  Caroline  Bouchard devient 

directrice des opérations à l’Usine  Tactic de 
 Saint-Georges. La compagnie conçoit notam-
ment des boîtiers, cartables, cartes, présentoirs 
et laminés.

«  Il fallait gérer plusieurs départements, au 
moment où c’était le début de la robotique 
dans les opérations. On parlait d’une centaine 
d’employés sur le plancher. C’est le travail où 
j’ai le plus appris. Des gens m’en parlent encore 
aujourd’hui », mentionne  Caroline  Bouchard.

Déjà mère d’une fille à son arrivée chez 
 Tactic, elle accouche ensuite de jumeaux. Sans 
négliger sa famille,  Caroline comptait sur le sou-
tien indéfectible de son conjoint  Stéphane.

«  Comme enseignant, son horaire de travail 
était plus stable que le mien. Stéphane a accep-
té de se mettre en retrait pour que je monte 
dans ma carrière », précise  Mme  Bouchard.

ÉDUCATRICE DANS L’ÂME
La carrière de  Caroline  Bouchard prend un 

autre tournant en 2006. Elle devient conseil-
lère pédagogique pour la direction des ser-
vices de la formation continue au  Cégep 
 Beauce-Appalaches.

« C’était un poste temporaire. Mon entou-
rage ne comprenait pas pourquoi je quittais 
mon emploi stable pour un remplacement », se 
souvient  celle-ci.

Finalement,  Caroline  Bouchard restera en 
poste deux ans, avant de devenir directrice de 
ce même département jusqu’en 2021. Pendant 
cette période, elle terminera une maîtrise en 
gestion et développement des organisations.

«  Nous avons développé notre offre de pro-
grammes et instauré la reconnaissance des 
acquis. On s’adaptait aux besoins de la commu-
nauté, entre autres avec le programme anglais 
des affaires et celui formant des répartiteurs 
d’urgence », indique  Mme  Bouchard.

Son désir de transférer ses compétences 
du secteur privé vers le milieu éducatif n’était 
pas fortuit. De 1994  à 2006,  Caroline était 
chargée de cours à temps partiel au  Cégep 
 Beauce-Appalaches et au  Collège  Limoilou.

« C’étaient des cours du soir en formation 
continue, sur des thèmes comme la gestion de 
la qualité et de la production »,  dit-elle.

RÊVE DE LONGUE HALEINE
De 2019 à 2021,  Caroline  Bouchard travail-

lait aussi comme directrice générale au  Centre 
universitaire des  Appalaches. Après le départ 

de  Pierre  Leblanc comme directeur général du 
 Cégep  Beauce-Appalaches, elle est nommée 
par intérim à ce poste en avril 2021. Il n’aura fallu 
que deux mois pour que le conseil d’adminis-
tration propose à  Caroline  Bouchard sa perma-
nence à la direction du collège.

« J’ai pleuré en apprenant la nouvelle. C’était 
un rêve que je souhaitais depuis longtemps. J’ai 

monté graduellement les échelons avec beau-
coup de travail », affirme  Mme  Bouchard.

Pour les femmes hésitant à se lancer dans un 
poste de direction,  Caroline  Bouchard leur livre 
ce message. «  Une femme vaut autant qu’un 
homme. Un emploi, ça n’a pas de sexe. Vous 
devez avoir confiance et restez authentiques », 
conclut la native de  Saint-Côme-Linière.

Beauceronne de souche au 
leadership naturellement rassembleur 

Caroline Bouchard cumule 22 ans d’expérience en gestion. (Photo gracieuseté)

Caroline Bouchard 
☎ 418 227-1330 
☎ 1 844-469-9665
552, 87e Rue, St-Georges 
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* Voir les détails chez 
votre concessionnaire.

(260 PAIEMENTS SUR 60 MOIS)

6969$$
/Semaine
bien équipée de série

COROLLA L CVT COROLLA L CVT 

20222022

Suivez-nous  
pour être à l’affût  
des changements

BILLETTERIE - 11 740, 3e  AVENUE,  SAINT-GEORGES 418 228-2455

LUNDI AU VENDREDI : 9h à 17h ET SAMEDI : 9h à 12h | www.lesamantsdelascene.ca/  

1 AVRIL 2022

DOMINIC PAQUET

2 AVRIL 2022

MATT ANDERSEN

2 AVRIL 2022

8 FEMMES

9 AVRIL 2022

CHRISTINE MORENCY

17 AVRIL 2022 11H ET 15H

PASSE-PARTOUT

23 AVRIL 2022

PHILIPPE LAPRISE

29 AVRIL 2022

CATHY GAUTHIER

    BIENTÔT LE MOIS 

D’AVRIL

IL EST TEMPS DE RÉSERVER 

 VOS BILLETS!
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MATHIEU  FOURNIER 
mfournier@leclaireurprogres.ca

CULTURE. Après plus de 40  ans d’activi-

tés, le  Théâtre du  Ganoué de  Saint-Prosper a 

 peut-être offert son dernier spectacle cultu-

rel de son existence en août 2019.

À la suite d’une analyse réalisée par une 
firme d’ingénieurs spécialisée, le bâtiment est 
désormais jugé non sécuritaire et ne peut plus 
présenter de pièces de théâtre sans rénova-
tions majeures.

Selon  Dany  Desjardins, directeur géné-
ral à  Saint-Prosper, et le maire  Alain  Maheux, 
les coûts pour la rénovation du  Théâtre du 
 Ganoué s’annoncent pour être très élevés. En 
raison de l’année de construction et de l’ab-
sence de fondation solide, la municipalité ne 
sait même pas si quelqu’un voudra réaliser de 
tels travaux.

M. Maheux croit que si la municipalité va de 
l’avant avec un tel investissement, le théâtre 
devra être utilisé à l’année et pas seulement 
quelques mois par année. «  Selon nos informa-
tions, réparer le  Ganoué ne nous coûtera pas le 
prix d’un neuf, mais on devra dépenser énor-
mément d’argent. À titre comparatif, j’ai fait 
mes recherches et la construction d’un théâtre 
neuf de 250 personnes représente un investis-
sement entre 8 M$ et 9 M$ »,  mentionne-t-il.

Gérés par un organisme à but non lucratif 
(OBNL) malgré l’achat du  Village  Beauceron 
par la municipalité, les gestionnaires du site 
ont demandé s’il était possible de réaliser des 
travaux au  Théâtre l’été dernier. Rappelons 
qu’aucune pièce de théâtre n’avait été offerte 
au  Ganoué en raison de la pandémie.

La municipalité a accepté cette demande 
et a rencontré une firme d’ingénieurs spé-
cialisée dans le domaine. Après une analyse 
du bâtiment, un rapport a été remis jugeant 

le bâtiment non sécuritaire et désormais 
non utilisable alors que plusieurs personnes 
peuvent entrer à l’intérieur du théâtre, indique 
M. Desjardins.

UN LONG PROCESSUS
À la suite de cette annonce, un comité cultu-

rel a été formé pour faire le point sur ce dossier. 
Il devra se rencontrer à quelques reprises avant 
de donner ses recommandations au conseil 
municipal. À partir du moment que les recom-
mandations seront faites, la municipalité aura 
une décision à prendre, mais le processus 
pourrait être long, précise le directeur général.

«  Les évaluations faites nous ont un peu sur-
pris. Lors de sa construction, les gens l’ont bâti 
avec les ressources disponibles. Il est construit 
comme une grange. On savait qu’il n’était pas 
dans un état optimal, mais pas dans de telles 
conditions », admet M. Maheux.

«  Devons-nous le réparer ou construire un 

nouveau théâtre ?  Est-ce que des gens sont 
intéressés par ce type de service ?  Quelles 
sont les alternatives pour le moment ? Y  a-t-il 
des troupes de théâtre toujours intéressées à 
venir s’installer chez nous ?  Nous sommes ren-
dus au mois de février, le temps commence à 
se faire tard pour l’organisation d’événements 
culturels, mais il a toujours moyen d’organiser 
quelque chose », indique le maire.

UN FUTUR INCERTAIN
De son côté, l ’OBNL, présidé par 

 Marie-Claude  Paradis, avoue que l’avenir du 
 Théâtre du  Ganoué est plutôt vague. Selon 
elle, il y a beaucoup de discussions pour peu 
d’avancement. La présidente a été mise au 
courant de la nouvelle en automne dernier, 
quelques semaines avant les élections.

«   On est  vra iment  entre  deux 
chaises.  Sera-t-il réparé, la municipa-
lité  construira-t-elle un nouveau théâtre ? 

 Serons-nous déplacés à un autre endroit ? Y 
 aura-t-il des pièces de théâtre cet été ?  On ne 
sait pas ce qui va arriver »,  affirme-t-elle. Pour 
la saison 2022, l’équipe responsable de la ges-
tion des événements indique que l’insécurité 
de la situation est trop grande pour commer-
cer des démarches.

«  Si la municipalité ne veut pas recons-
truit un théâtre, on n’investira pas autant de 
temps et d’expérience dans quelques choses 
qui n’aura jamais lieu. Pour ma part, ça ne me 
dérange pas de faire une  mini-saison à un autre 
endroit, mais à long terme, on veut une assu-
rance de pouvoir se retrouver dans un endroit 
stable et durable », indique  Mme  Paradis.

«  Je ne crois pas que  Saint-Prosper ne peut 
plus avoir son  Ganoué. C’est tellement un 
bâtiment emblématique et touristique de la 
région. Mais maintenant, c’est entre les mains 
de la municipalité. Nous, on n’a pas beaucoup 
de pouvoir »,  conclut-elle.

Le Théâtre du Ganoué a fêté en 

2019 ses 40 ans d’existence. 

(Photo L’Éclaireur Progrès - Archives)

L’avenir du Théâtre du Ganoué en péril
Saint-Prosper

FRÉDÉRIC  DESJARDINS 
fdesjardins@leclaireurprogres.ca

IMMOBILIER. Malgré l’amélioration de la 

situation sanitaire, l’APCHQ  Beauce-Appalaches 

attendra en mars 2023  pour tenir la 34e  édi-

tion de l’Expo  Habitat  Beauce. Cet événement 

est présenté normalement au centre sportif 

 Lacroix-Dutil à  Saint-Georges.

«  On devait donner une réponse au centre 
sportif d’ici la  mi-janvier, en raison de la location 
des glaces pour d’autres événements. Ça aurait 
été trop compliqué de monter toute la structure 
sans savoir où s’en allait la pandémie », indique 
 Maxime  Tanguay, directeur général de l’APCHQ.

L’édition  2020  avait été annulée seule-
ment deux semaines avant sa tenue. L’APCHQ 

 Beauce-Appalaches avait aussi passé son tour 
l’année suivante, tout comme en 2022.

L’Expo  Habitat  Beauce regroupe annuelle-
ment des exposants présentant les dernières 
tendances en construction, rénovation et 
design.

«  Les nouveaux produits ont été moins nom-
breux pendant la pandémie. En même temps, 
les entreprises ont eu des carnets de com-
mandes bien remplis avec des produits déjà 
existants. C’est une bonne nouvelle pour les 
entrepreneurs d’ici », affirme M. Tanguay.

Selon lui, l’événement n’aura aucune difficul-
té à recruter des exposants pour l’édition 2023. 
«  Cet automne, on affichait déjà complet si on 
avait tenu l’expo cette année », conclut  Maxime 
 Tanguay. L’Expo Habitat Beauce avait attiré 5500 visiteurs en 2019. (Photo L’Éclaireur Progrès - Archives)

Reporté pour la troisième fois
Expo Habitat Beauce
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SÉBASTIEN  ROY 
sebastienroy@leclaireurprogres.ca

COMMUNAUTÉ.  La  Corporation 
de développement communautaire 
 Beauce-Etchemins (CDCBE) a lancé une 
campagne de sensibilisation sur les réseaux 
sociaux dans le cadre de la journée nationale 
 Engagez-vous pour le communautaire, qui a eu 
lieu le 24 février.

La  CDCBE a choisi cette voie plutôt que de 
se rendre à la manifestation devant l’Assemblée 
nationale. Toutefois, les organismes membres 
de la corporation pouvaient y prendre part s’ils 
le désiraient.

La campagne de la  CDCBE prend la forme 
de cartons rouges sur lesquels on retrouve une 
phrase illustrant une situation ou la réalité des 
organismes communautaires. Par exemple, on 
lit sur l’un d’eux la phrase : «  En moyenne, un 
travailleur communautaire avec expérience 
gagne 22,11 $ de l’heure comparativement à 
34,97 $ pour le même type d’emploi dans le 
réseau. »

D’autres cartons expliquent que les orga-
nismes communautaires de la région ont 
besoin d’un financement supplémentaire 
moyen de 164 192 $ et que plus de la moitié 
d’entre eux ont des postes vacants depuis huit 
mois en moyenne.

La directrice générale de la  CDCBE,  Sarah 
 Rodrigue, s’inquiète pour ces organismes et 
leurs travailleurs. «  Je les vois épuisés, à bout 
de souffle et de ressources. La pandémie a mis 
de l’avant plusieurs problématiques sociales 

auxquelles les organismes répondent tous les 
jours »,  mentionne-t-elle.

Mme   Rodrigue précise que les autres 
problèmes qu’il y avait avant la pandémie 
demeurent, dont le logement, la sécurité ali-
mentaire et la santé mentale. «  Plus que jamais, 
le milieu communautaire a besoin de soutien 
de la part du gouvernement »,  ajoute-t-elle.

HAUSSE DU FINANCEMENT
Les organismes communautaires 

demandent un rehaussement significatif de 
leur financement à la mission, une reconnais-
sance de leurs expertises et un respect de leur 
autonomie, ainsi qu’un filet social renforcé.

Selon la  CDCBE, le gouvernement 
accroît les inégalités sociales en ignorant les 

revendications des groupes communautaires. 
«  Leurs services ont été considérés comme 
essentiels en temps de pandémie et seront 
primordiaux pour assurer la résilience commu-
nautaire d’après pandémie », dit  Mme  Rodrigue.

Rappelons qu’une cinquantaine d’orga-
nismes régionaux se sont mobilisés envers 
cette cause le 24  février, dont les travail-
leuses du  Réseau des groupes de femmes 
 Chaudière-Appalaches (RGFCA).

«  Les femmes font partie des groupes les 
plus touchés lors de crises sanitaires, écono-
miques et sociales. Il faudra un effort collectif 
pour prévenir les impacts qu’elles pourraient 
subir à nouveau lors d’une prochaine crise », 
mentionne  Karine  Drolet, directrice générale 
au  RGFCA.

La directrice générale de la CDCBE, Sarah Rodrigue, détaille les demandes des 

organismes communautaires. (Photo gracieuseté)

Financement des organismes communautaires

«  Carton rouge » pour le gouvernement
Les aînés ne seront pas 
abandonnés à leur sort

Le CISSS de Chaudière-Appalaches est heureux 
de collaborer au projet-pilote de téléconsultation 
en CHSLD. Dans notre région, cette initiative du 
ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
s’étendra de mars à septembre dans deux établisse-
ments des MRC de L’Islet et des Appalaches.

«  Cet outil permettra aux infirmières de garde d’ef-
fectuer des évaluations à distance, pendant la nuit, sur 
une tablette électronique. Nous trouvons qu’il s’agit 
d’une belle occasion pour trouver des solutions au 
manque de  main-d’œuvre », indique  Liliane  Bernier, 
directrice des soins infirmiers au  CISSS.

Elle rappelle que les aînés ne seront jamais seuls 
en  CHSLD. Les infirmières auxiliaires, qui possèdent un 
diplôme d’études professionnelles (DEP), réalisent déjà 
plusieurs tâches auprès des résidents. Les diagnostics 
sont toutefois réservés aux infirmières diplômées au 
collégial et à l’université.

«  Si l’infirmière n’est pas certaine de son diagnostic 
ou constate un problème, elle va se déplacer au  CHSLD 
dans un délai maximal de 30 minutes. C’est exactement 
comme un médecin qui répond à une urgence de l’hô-
pital », dit  Mme  Bernier.

La semaine dernière, le  Syndicat des profession-
nelles en soins de  Chaudière-Appalaches ( FIQ-SPSCA) 
jugeait cette mesure inadmissible. Elle irait à l’encontre 
des ratios sécuritaires en  CHSLD et la mise en œuvre 
d’une cible annuelle d’ heures-soins par lit, deux élé-
ments réfutés par  Liliane  Bernier.

«  Dans la région, 21 de nos 29  CHSLD sont occu-
pés par 50 résidents ou moins. Le  CISSS veut mainte-
nir l’offre de proximité dans les municipalités, malgré 
notre grand territoire. Nos employées ne sont pas sur-
chargées dans les soins et peuvent effectuer différentes 
tâches », assure  Liliane  Bernier. (F.D.)

TÉLÉCONSULTATION EN CHSLD
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FRÉDÉRIC  DESJARDINS 
fdesjardins@leclaireurprogres.ca

POLITIQUE. Selon  Richard  Lehoux, député 

de  Beauce, le gouvernement fédéral n’avait 

pas à imposer la  Loi sur les mesures d’ur-

gence pour contrôler les débordements des 

récentes manifestations.

Comme les autres membres du  Parti conser-
vateur, il a voté contre cette loi le lundi 21 février 
à la  Chambre des communes. Deux jours plus 
tard, le premier ministre  Justin  Trudeau a annulé 
le recours à cette législation.

«  Les différents blocages au pays ont été 
réglés avec les mesures policières habituelles. 
Pendant une semaine, le gouvernement et la 
police d’Ottawa savaient qu’il y avait un convoi 
de camionneurs en route vers le  Parlement », 
indique M.  Lehoux, estimant que ces deux 
groupes avaient amplement le temps de se 
préparer.

Il comprend pourquoi quelques députés du 
 Parti conservateur ont rencontré des camion-
neurs. Quand la manifestation s’est transformée 
en siège,  Richard  Lehoux rappelle que  Candice 
 Bergen, chef par intérim du  Parti conservateur, 
a demandé aux manifestants de quitter les lieux 
pacifiquement.

«  Justin  Trudeau a traité ces  gens-là de tous 
les noms. Ça n’a fait que jeter de l’huile sur le feu. 
Les députés conservateurs ont écouté et tenté 
de porter leur message au  Parlement », affirme 
 Richard  Lehoux.

L’obligation vaccinale pour les camionneurs 

traversant la frontière américaine, point de 
départ contestataire du  Convoi de la liberté, 
inquiétait des entrepreneurs du comté de 
 Beauce.

«  Après les  Fêtes, j’ai contacté plusieurs 
entreprises préoccupées par cette vaccination 
obligatoire. Quatre fardiers beaucerons se sont 
stationnés devant mon bureau à  Ottawa. Nous 
demandons toujours au gouvernement de pré-
senter un plan clair de déconfinement pour les 
mesures sanitaires sous la responsabilité du 
fédéral », mentionne M. Lehoux.

SALAIRE ET CHEFFERIE
Un récent sondage de la  Fédération cana-

dienne des contribuables (FCC) confirme que 
79 % des  Canadiens s’opposent à la hausse de 
salaire des députés fédéraux en 2022. Chaque 
1er avril, les élus reçoivent une augmentation 
selon l’Indice des prix à la consommation (IPC).

Depuis son élection en octobre 2019, 
 Richard  Lehoux verse le montant net de ces 
augmentations à des organismes communau-
taires de la région.

«  Une loi a été adoptée (salaire) avant mon 
élection comme député. Beaucoup de gens 
souffrent de la pandémie. C’est une façon 
simple de venir en aide à ma communauté », 
explique M. Lehoux.

Sur la course à la chefferie du  Parti conser-
vateur, il attendra de connaître les règles du jeu 
avant d’appuyer un candidat. « J’espère qu’il y 
aura au moins trois candidats pour créer des 
débats d’idées », précise  celui-ci.

UKRAINE
Lors de notre entrevue avec  Richard  Lehoux 

(24 février), la  Russie est entrée en guerre avec 
l’Ukraine. Trouvant la situation inquiétante, il 
admet que le  Canada possède des moyens limi-
tés pour intervenir dans ce conflit.

«  Le  Canada devrait quand même s’affirmer 
plus en soutien à l’Ukraine. Quand la  Russie a 
annexé la  Crimée (2014),  Stephen  Harper a 
monté le ton contre  Vladimir  Poutine. Ce conflit 
aura des répercussions partout sur la planète », 
conclut M. Lehoux.

Selon Richard Lehoux, les députés 

conservateurs ont écouté les manifestants 

et tenté de porter leur message au 

Parlement.  (Photo gracieuseté - Bernard Thibodeau)

«  Le  Canada a perdu beaucoup de crédibilité »

FRÉDÉRIC  DESJARDINS 
fdesjardins@leclaireurprogres.ca

FAITS  DIVERS. Chef du  Parti populaire du 

 Canada (PPC),  Maxime  Bernier plaidera non 

coupable pour la violation de restrictions 

sanitaires liées à la  COVID-19. Il avait été 

mis en état d’arrestation le 11 juin 2021, lors 

d’un rassemblement à  Saint-Pierre-Jolys, au 

 Manitoba.

Selon  La  Presse  Canadienne, l’avocat  Alex 
 Steigerwald travaille sur des dates de procès 
en collaboration avec la  Couronne. L’affaire sera 
jugée au palais de justice de  Winnipeg.

Dans le cadre du  Mad  Max  Manitoba  Tour, le 
politicien beauceron devait prendre part à une 
dizaine de rassemblements  anti-confinement. 
Maxime  Bernier avait reçu une contravention de 
1 296 $ au premier rassemblement à  Niverville. 
Suivant son arrestation à  Saint-Pierre-Jolys, la 

 GRC l’a libéré après le paiement d’une caution 
de 1 000 $.

D’après  Radio-Canada  Manitoba,  Maxime 
 Bernier dénonçait alors les mesures sanitaires 
et serrait la main des participants, sans porter 
un masque. Il avait aussi refusé de se mettre en 
quarantaine, ajoutant être non vacciné.

Maxime Bernier a passé une nuit en prison 

après son arrestation. (Photo tirée de Twitter)

Maxime Bernier plaidera 
non coupable

Arrestation au Manitoba

Rendez-vous au rabaischocs.com pour découvrir toutes nos offres
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1656, 27e Rue
Saint-Georges
418 957-9695

Payez 
seulement

40$

Obtenez 65$

111 , 30e  Rue, suite 207 
 Notre-Dame- des-Pins

418 230-3802

Payez 
seulement

15$

25$
Obtenez

12 207, 1re  Avenue
 St-Georges

418 228-0280

Payez 
seulement

25$

Obtenez 40$

65, rang  Binet 
 Saint-Benoit-Labre

418 222-6012

8168$

Obtenez 121$

17094, boul. Lacroix
Saint-Georges, QC

418 227-7373

Payez 
seulement

6199$ 

Obtenez
Abonnement d’un mois

9197$

Payez  
seulement

Un 9 trous pour  
4 personnes  

avec voiturette

1568-B, route 277  
Lac-Etchemin
418 625-0883

Payez 
seulement

50$

Obtenez 70$

J’achèteJ’achète
en ligne.en ligne.

LOCALEMENT !LOCALEMENT !

Certificats-cadeaux  
en vente sur
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SÉBASTIEN  ROY 
sebastienroy@leclaireurprogres.ca

ÉDUCATION. Du 14  au 18  février se sont déroulées les 
 Journées de la persévérance scolaire. Pour l’occasion, l’organisme 
 Partenaires pour la réussite éducative en  Chaudière-Appalaches 
(PRÉCA) a présenté le  Portrait de la persévérance scolaire et de la 
réussite éducative dans la région.

Selon ce document, les jeunes de  Chaudière-Appalaches 
(21,9 %) sont plus à risque de décrocher que la moyenne québé-
coise (17,9 %). Cependant, le taux régional de diplomation de la 
cohorte 2013, après sept ans au secondaire, est supérieur (81 %) 
à celui du  Québec (79,7 %).

«  Ce ne sont pas des données contradictoires. Une des façons 
d’interpréter cela, c’est que nos partenaires, par exemple le 
 Carrefour  jeunesse-emploi et  Alphare, offrent un bon soutien 
aux jeunes à risque de décrocher. Ils travaillent ensemble pour 
créer une sorte de filet autour du jeune pour l’aider à obtenir son 
diplôme d’études secondaires », explique la directrice générale 
de  PRÉCA,  Ariane  Cyr.

De plus, les jeunes de  Chaudière-Appalaches sont beaucoup 
plus nombreux à avoir un emploi, alors que 70,9 % d’entre eux 
travaillent comparativement à 52,6 % en moyenne. «  Ce travail 
peut aboutir à de la fatigue et de la démotivation qui peuvent 
engendrer le décrochage », note l’organisme. Des initiatives 
comme #  Monchoixmesétudes peuvent cependant aider établir 
un équilibre entre les études et le travail.

À ce sujet, le  PRÉCA a aussi constaté que de plus en plus 
d’élèves du premier cycle du secondaire, soit 13  ou 14  ans, 
avaient un emploi. «  Nos activités de sensibilisation à la conci-
liation  études-travail étaient en majorité concentrées pour les 
élèves de deuxième cycle. Nous allons devoir nous ajuster », 
 soutient-elle.

Les données démontrent également un large écart entre le 
taux de diplomation chez les garçons (28,6 %) et chez les filles 

(14,9 %). «  Plusieurs recherches ont été faites à ce sujet. L’un des 
éléments souvent rapportés pour l’expliquer sont les stéréotypes 
genrés sur ce qu’est un garçon et ce qu’est une fille. Après, c’est 
certain qu’il y a plusieurs nuances à y apporter », résume  Mme  Cyr.

PANDÉMIE
Les données présentées dans le  portrait datent d’avant la 

pandémie. Le dernier sondage complété pour le document s’est 
terminé en février 2020 et portait sur la satisfaction des parents 
quant à la communication avec l’école de leur enfant. Environ 
90 % se disaient satisfaits.

Beaucoup de choses ont changé dans le quotidien des élèves 
depuis mars 2020. Cependant, le document demeure pertinent 

selon la directrice générale de  PRÉCA, puisqu’il démontre que 
les jeunes de la région avaient de bons outils pour persévérer 
à l’école.

«  Il n’est pas farfelu de penser que la pandémie a eu un impact 
négatif sur la persévérance. Avant la pandémie, il y avait un jeune 
sur cinq qui avait des symptômes d’anxiété. Nous pensons que 
ce nombre a augmenté depuis. De plus, selon un sondage de 
la firme  Léger publié le 14 février, un tiers d’entre eux a pensé à 
décrocher », mentionne  Mme  Cyr.

Un point positif est toutefois que les élèves se tournent 
majoritairement vers leurs parents. «  Ils peuvent se tourner vers 
quelqu’un en qui ils ont confiance et à qui ils ont facilement 
accès »,  conclut-elle.

Le taux de diplomation en Chaudière-Appalaches est de 81 %. (Photo EZFotos)

La PRÉCA dresse un portrait positif malgré la pandémie
Persévérance scolaire
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FRÉDÉRIC  DESJARDINS 
fdesjardins@leclaireurprogres.ca

CULTURE. Boîte de pro-
duction beauceronne,  Pixel 
d’étoile lancera cette année 
un nouveau livre pour enfants 
et un troisième spectacle 
théâtral multimédia. Ces 
produits sont destinés à l’en-
semble du marché jeunesse 
 franco-canadien.

Le  répare- cœur ,  album 
illustré pour les quatre ans et 
plus, sera disponible en mars. 
Ce récit raconte l’histoire de 
 Ben, un jeune garçon per-
suadé d’être brisé. Un jour, on 
lui offre une loupe magique 
pour superhéros en devenir. 
Que lui  permettra-t-elle de 
découvrir ?

«  Il s’agit d’un album démontrant que nous 
pouvons tous devenir le superhéros de la plus 
fantastique des aventures qui soit : la nôtre. 
Il suffit d’y croire, de persévérer et, parfois, 
d’une loupe pour y voir plus clair », dit l’au-
teur  Alain  Lessard, aussi cofondateur de  Pixel 
d’étoile.

La  Beaucevilloise  Myriam  Roy a réalisé 
les illustrations. Joël  Proulx  Bouffard, autre 
cofondateur, collaborait à l’idéation visuelle. 
Ce livre enrichit la collection  Saint-Parlabas 
comptant déjà huit albums illustrés et un 
roman ayant atteint le statut de  best-seller 
québécois.

ÉPOPÉE DE  FICELLE
Fort du succès des spectacles  Dunort et 

 Océanne,  Pixel d’étoile travaille sur une nou-
velle production depuis près de deux ans. La 
tournée s’amorcera dans les prochains mois.

Intitulée  Ficelle : l’enfant de la lune, cette 
épopée met en scène un garçon flottant. 
Ficelle monte dans le ciel, plus léger que 
l’air. Pour ne pas le perdre, les villageois de 
 Saint-Parlabas nouent une corde à sa cheville.

«  Peut-on vraiment retenir un cœur appar-
tenant à la lune ?  Ficelle amorce alors une 
incroyable quête parsemée d’embûches qui 

l’amènera à découvrir qui il est vraiment », 
précise  Alain  Lessard.

Les concepteurs promettent une expé-
rience immersive de cinéma d’animation 
interactif jamais vue au  Canada. «  Les enfants, 
parents et enseignants feront partie inté-
grante de l’aventure. Ils auront un impact sur 
le déroulement de l’histoire en fonction de 
leurs choix. Certains personnages à l’écran 
seront incarnés en temps réel, permettant 
une foule d’interactions avec l’assistance », 
dit M. Lessard.

NOUVELLE MAISON D’ÉDITION
Alain  Lessard et  Joël  Proulx  Bouffard ont 

lancé leur propre maison d’édition appelée 
 Les Éditions  Pixel d’étoile. Pour les secon-
der, ils ont fait appel à  Rodéric  Chabot, édi-
teur d’expérience dans le milieu littéraire 
 franco-canadien. La maison d’édition unifiera 
tout l’univers de  Saint-Parlabas sous un même 
toit (livres, spectacles, technologies inno-
vantes) et proposera des œuvres liées aux 
différentes productions en cours et à venir.

L’auteur  Alain  Lessard vient d’ailleurs de 
voir son roman, À tous ceux qui ont si bien 
su me laisser mourir, recevoir le sceau de 
 best-seller québécois. Pour en savoir plus sur 
cet univers, visitez pixeldetoile.com.

Dans « Le répare-cœur », Ben met la main sur une loupe magique pour superhéros en devenir. (Photo gracieuseté)

Pixel d’étoile présentera deux 
nouveaux projets en 2022

Des capsules vidéo présentent  
les groupes de femmes d’ici
FRÉDÉRIC  DESJARDINS 
fdesjardins@leclaireurprogres.ca

COMMUNAUTÉ. Le  Réseau des groupes 
de femmes  Chaudière-Appalaches 
(RGFCA) a conçu 11  capsules vidéo pour 
faire connaître le travail de ses différents 
membres. Elles seront dévoilées progressi-
vement sur le web jusqu’au 24 mars.

Ces vidéos mettent en valeur 23 groupes 
de femmes en  Chaudière-Appalaches repré-
sentant des secteurs comme l’entrepreneuriat 
féminin, la périnatalité, les maisons d’héber-
gement pour les femmes et enfants victimes 
de violence conjugale, les agricultrices et les 
comités femmes de syndicat.

Une vidéo sur le  RGFCA a aussi été créée 
afin d’expliquer sa mission régionale en 
défense collective des droits des femmes.

« L’objectif de ce projet, c’est que le public 
découvre ou en apprenne davantage sur 
les groupes de femmes qui œuvrent dans la 
région. Ces capsules vidéo donneront une 
visibilité aux groupes de femmes qui sont 
indispensables pour le filet social », men-
tionne la directrice générale du  RGFCA, 
 Karine  Drolet.

Toutes les capsules vidéo seront publiées 
initialement sur la page  Facebook du  RGFCA 
avant de se retrouver sur femmesca.com, ainsi 
que la chaîne  YouTube et le compte  LinkedIn 
du  RGFCA.

nom fichier :

√ Les sorties laser ne reflètent pas fidèlement les couleurs telles qu’elles paraîtront 
sur le produit fini. Cette épreuve est utilisée à des fins de mise en page seulement

En contexte 
de pandémie, 
quoi faire avant 
de consulter ?

Québec.ca/besoinsanté

J’ai un résultat positif 
à la COVID-19.

DÉBUTER LES SOINS 
À LA MAISON

J’ai des questions 
sur ma santé.

J’ai des inquiétudes 
ou je vis une situation 
difficile.

APPELER 
INFO-SOCIAL 811

Je souhaite renouveler 
mes ordonnances. 

EN PARLER AVEC VOTRE 
PHARMACIEN(NE)

APPELER
INFO-SANTÉ 811
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FRÉDÉRIC  DESJARDINS 

fdesjardins@leclaireurprogres.ca

FESTIVALS. Après deux reports en raison 

de la  COVID-19, la 13e édition de  Nashville en 

 Beauce aura finalement lieu du 28  juillet au 

7 août 2022. Suzanne  Lantagne, présidente du 

festival, précise toutefois que la programma-

tion n’était pas entièrement ficelée au moment 

d’écrire ces lignes.

«  Les gens nous demandaient constamment 
si le festival revenait cet été. Pour l’instant, on 
confirme seulement la tenue de nos spectacles 
majeurs. Les autres détails de la programma-
tion seront dévoilés au printemps », explique 
 celle-ci.

Pour la première fois, ces spectacles majeurs 
seront présentés au centre récréatif  Desjardins 
de  Saint-Prosper.

Le vendredi 29  juillet,  Patrick  Norman 
grimpera sur scène pour son spectacle  Si on 

y allait célébrant ses 50  ans de carrière. Au 
même endroit le samedi 30  juillet,  Sylvain 
 Cossette chantera les plus grands succès des 
années 1970 et 1980, ainsi que plusieurs pièces 
du groupe  The  Beatles.

Rock  Voisine visitera  Saint-Prosper avec la 
tournée  Americana 10 ans le vendredi 5 août. 
Dans cette trilogie d’albums, ce dernier retour-
nait aux sources, à la musique ayant accom-
pagné sa jeunesse et qui l’habite encore 
aujourd’hui.

Finalement, le spectacle 25e  anniversaire 
du  Boogie  Wonder  Band aura lieu le samedi 
6 août. Ce groupe disco fera lever et danser les 
foules grâce aux plus grands classiques de cette 
époque.

À l’unité ou en formule combo, les billets 
sont en vente sur nashvilleenbeauce.com, au 
 Marché  Abénakis de  Saint-Prosper, ainsi que 
par la poste en commandant au 418 313-3850.

Nashville en  Beauce recherche toujours 
des bénévoles et commanditaires intéressés à 
s’associer au festival. Pour plus de renseigne-
ments, visitez le site web du festival ou appelez 
au 418 313-3850.

Patrick Norman chantera 50 ans de carrière 

le 29 juillet prochain. (Photo gracieuseté)

L’univers de Nashville 
revient en Beauce
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Sommaire
La  Municipalité régionale de comté de  Beauce-Sartigan est composée de 16  municipalités et 
compte une population de 53 870 habitants.

Le  Service de génie municipal de la  MRC a pour rôle d’assister plus de 30 municipalités situées sur 
le territoire de la  Beauce dans la gestion de leurs projets d’infrastructures. La  MRC est à la recherche 
d’un technicien en génie civil pour agrandir son équipe du  Service de génie municipal.

Description du poste
Sous l’autorité du directeur du  Service de génie municipal, le technicien participe aux divers projets 
de construction, d’inspection, de réfection et d’amélioration des infrastructures municipales. Selon 
ses compétences, le technicien peut combiner des tâches importantes au niveau de la conception 
et/ou de la surveillance des travaux.

Exigences
•  Détenir un diplôme d’études collégiales (DEC) en technologie du génie civil.
•  Posséder une expérience pertinente en génie civil.
•  Avoir suivi une formation sur la sécurité en chantier (ASP construction).
•  Posséder un permis de conduire valide ainsi qu’une automobile.

Compétences recherchées
•  Détenir une bonne capacité d’analyse et de synthèse.
• Être autonome, débrouillard et savoir prendre des initiatives.
•  Avoir de la facilité à bien communiquer.
•  Faire preuve de rigueur, d’efficacité et d’éthique.
• Être apte à travailler en équipe.
•  Avoir des connaissances de base en génie municipal et en génie routier.
•  Avoir des connaissances de base dans les normes du  BNQ, du  MTQ et du  CCDG.
•  Avoir des connaissances du logiciel  AutoCAD  Civil 3D (un atout).

Conditions
•  Poste permanent.
• 35 heures/semaine, du lundi au vendredi midi.
•  Heures supplémentaires après 35 heures.
•  Conciliation  travail-famille.
•  Assurances collectives.
•  Salaire compétitif.
•  Autres avantages sociaux.

Candidature
Les personnes intéressées ont jusqu’au 31 mars 2022 pour faire parvenir leur curriculum vitae de 
même qu’une courte lettre de présentation démontrant leur intérêt pour cette fonction à l’adresse 
courriel suivante : direction.mrc@mrcbeaucesartigan.com.

Nous remercions à l’avance tous les postulants, mais seulement les personnes retenues pour 
l’entrevue seront contactées.

OFFRE D’EMPLOI

TECHNICIEN EN GÉNIE CIVIL
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CONSEILLER SOLUTIONS 
MÉDIAS

Cet emploi est pour toi !
Ta carrière sera :
-  Poste de conseiller en solutions médias
-  Assurer le service à la clientèle
-   Développer les ventes locales web et 
papier

Nous t ’offrons : 
-  Salaire concurrentiel   
 - Flexibilité d’horaire
-  Poste de jour en semaine  
-  Avantages sociaux

Pour postuler : placasse@leclaireurprogres.ca
La forme masculine est utilisée pour alléger le texte.

>349281

Tu as de l’expérience avec 
le public et tu es un bon 

communicateur?

Tu es curieux de nature et tu aimes apprendre  
et surtout RELEVER DE NOUVEAUX DÉFIS?

LA NOUVEAUTÉ,  
ça te motive?

Tu as envie de faire une DIFFÉRENCE 
chez les entreprises locales? De les 

accompagner dans leur croissance,  
les aider à RAYONNER?

APPEL D’OFFRES 
Centre de services scolaire de la Beauce-Etchemin

Le  Centre de services scolaire de la  Beauce-Etchemin désire obtenir des soumissions pour retenir 
les services d’entrepreneurs pour la tonte des pelouses de certains établissements.

DOCUMENTATION  DISPONIBLE
Toutes les conditions du présent appel d’offres sont disponibles à compter du  JEUDI 3  MARS 
2022 auprès de l’un ou l’autre des représentants  ci-dessous. Ils peuvent être joints par courriel 
ou téléphone aux heures de bureau, soit de 8 h 15 à 16 h 30, du lundi au vendredi.

  Regroupement 001  Regroupement 002  Regroupement 003
  Madame  Caroline  Lessard  Monsieur  Jean  Gilbert  Monsieur  Renaud  Bernard

  Tél. : 418 386–5541 p. 27 350  Tél. : 418 228–5541 p. 27 410  Tél : 418 228–5541 p. 27 450

 caroline.lessard@csbe.qc.ca jean.gilbert@csbe.qc.ca renaud.bernard@csbe.qc.ca

RÉCEPTION
MARDI 29 mars 2022, 14 h. Toute soumission reçue postérieurement sera automatiquement 
rejetée. Si, pour des circonstances exceptionnelles, le centre doit fermer ses portes le jour 
indiqué pour la réception des soumissions, cette date sera reportée au prochain jour ouvrable, 
aux mêmes lieu et heure.

AUTRE
Le  CSSBE ne s’engage à accepter aucune des soumissions reçues, notamment lorsqu’il juge que 
les prix sont trop élevés ou disproportionnés ou ne reflètent pas un juste prix.

Donnée à  Saint-Georges,

Ce troisième jour de mars deux mille  vingt-deux.

Damien  Giguère, ing.

Directeur du  Service des ressources matérielles

Liste des établissements en appel d’offres – 2022, 2023 et 2024
École  De  Léry et  Mgr-de-Laval  Beauceville

École  Sainte-Martine  Courcelles

École l’Envolée  Frampton

École  Roy et  Saint-Louis  La  Guadeloupe

École  Notre-Dame de  Lac-Etchemin  Lac-Etchemin

École l’ Éco-Pin  Notre-Dame- des-Pins

École  Monseigneur-Feuiltault  Sainte-Marie

École  Maribel  Sainte-Marie

Polyvalente  Benoît-Vachon   Sainte-Marie

École primaire l’Éveil  Sainte-Marie

École secondaire de la  Haute-Beauce  Saint-Évariste- de-Forsyth

École  Louis-Albert-Vachon  Saint-Frédéric

Polyvalente de  Saint-Georges  Saint-Georges

C.A. des ressources technologiques et matérielles (CARTEM)  Saint-Georges

École les  Petits-Castors  Saint-Georges

École  Aquarelle de  Saint-Georges  Saint-Georges

École  Lacroix  Saint-Georges

École primaire les  Sittelles  Saint-Georges

École  Harmonie  Saint-Georges

École  Sainte-Thérèse  Saint-Honoré- de-Shenley

École D’Youville  Saint-Joseph- de-Beauce

École  Lambert  Saint-Joseph- de-Beauce

École  Arc-en-Ciel de  Saint-Odilon  Saint-Odilon- de-Cranbourne

École  Bellarmin  Saint-Robert-Bellarmin

École des  Bois-Francs  Saint-Théophile

École  Sainte-Famille  Tring-Jonction
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OFFRE D’EMPLOI

PERSONNEL CHAUFFEUR D’AUTOBUS URBAIN

La conduite vous passionne ? Le service à la clientèle est l'un de vos atouts ? Vous êtes fait pour 
travailler avec nous en tant que chauffeur d'autobus urbain.

Le rôle du personnel chauffeur d'autobus urbain à la Société de transport de Lévis 
consiste à : 
• Accueillir et informer la clientèle avec courtoisie.
• Transporter les clients en tout confort et de façon sécuritaire.
• Percevoir les droits de passage. 
• User d'une conduite préventive et sécuritaire dans la circulation dense ou dans des conditions 

climatiques difficiles.
• Effectuer un itinéraire précis et s'assurer du respecte de l'horaire et de son parcours.
Aptitudes recherchées 
• Offrir un service à la clientèle de qualité.
• Capacité de travailler avec une clientèle diversifiée.
• Avoir une bonne tolérance au stress.
• Faire preuve d’autonomie et un grand sens des responsabilités.
• Habiletés à s’orienter géographiquement (consignes écrites ou verbales).
• Capacités à entretenir de bonnes relations interpersonnelles.
Exigences du poste 
• Avoir au minimum six mois d’expérience en conduite d’autobus urbains ou de véhicules lourds (un 

atout);
• Détenir un diplôme de secondaire V ou l’équivalent reconnu par le ministère de l’Éducation du Québec;
• Être titulaire d’un permis de conduire de classes 1 ou 2;
• Avoir trois points d’inaptitude ou moins à son dossier de la SAAQ;
• Être à l’aise à travailler selon des heures et journées variables (jour/soir et fin de semaine);
• Être âgé de 25 ans et plus;
• Posséder une expérience d’au moins un an avec le public.

Si vous êtes intéressé par ce poste faites nous parvenir votre candidature au : emploi.rh@stlevis.ca 

La Société de transport de Lévis souscrit aux principes d’accès à l'égalité en emploi et encourage les femmes, les minorités visibles, les minorités 
ethniques, les autochtones et les personnes handicapées à postuler pour ce poste.  Des mesures d’adaptation peuvent être offertes aux 
personnes handicapées en fonction de leurs besoins.

>
3
5
1
6
7
4

1
0

 -
 H

E
B

D
O

 R
É

G
IO

N
A

L
 -

 L
e

 2
 m

a
rs

 2
0

2
2



HOCKEY. Après un match plutôt difficile le 
25 février contre les 3L de  Rivière-du-Loup, 
le  Cool  FM de  Saint-Georges a remporté ses 
deux parties suivantes 7 à 2 et 4 à 3 contre 

les Éperviers de  Sorel-Tracy et les  Marquis de 
 Jonquière, récoltant ainsi quatre points sur 
une possibilité de six.

Lors de cette troisième rencontre en autant 
de jours, le  Cool  FM a fait preuve de beaucoup 
de caractère contre les  Marquis. Tout au long 
du match, les deux équipes se sont échangé les 
buts. Maxime  Guyon a d’abord nivelé la marque. 
Puis,  Mathieu  Nadeau et  Alexandre  Gosselin 
ont donné les devants à  Saint-Georges à deux 
reprises. C’est  Michael  Rhéaume, avec son deu-
xième point du match, qui a permis au  Cool 
 FM de se sauver avec une victoire de 4 à 3 en 
prolongation.

La veille, face à  Sorel-Tracy,  Saint-Georges a 
joué l’un de ses meilleurs matchs de la saison. 
Remportant la rencontre 7  à 2.  Marc-Olivier 
D’Amour, avec ses deux premiers buts de la sai-
son, et  Yannick  Tifu, avec un but et deux aides, 
se sont démarqués avec trois points chacun. 
Les autres buteurs dans cette partie ont été 
 Anthony  Verret,  Alexandre  Gosselin,  Keven 
 Cloutier et  Maxime  Guyon.

Contre  Rivière-du-Loup, le  Cool  FM a man-
qué d’opportunisme. La formation beauce-
ronne a terminé la rencontre sans marquer de 
but en avantage numérique malgré sept puni-
tions à l’équipe adverse. La troupe dirigée par 
 Serge  Forcier s’est inclinée 6 à 3 malgré 39 tirs 
dirigés vers le but adverse contre seulement 
30 pour  Rivière-du-Loup.

La fin de semaine prochaine, le  Cool  FM 
affrontera à deux reprises l’Assurancia de 
 Thetford  Mines. Ces deux matchs seront joués 
les 4  et 5  mars à 20  h. La partie du samedi 
aura lieu à  Saint-Georges au centre sportif 
 Lacroix-Dutil.

SIGNATURE ET TRANSACTIONS
Le 21 février dernier, date limite des transac-

tions dans la  Ligue  nord-américaine de hockey 
(LNAH), le  Cool  FM a réalisé deux échanges.

 Saint-Georges a fait l’acquisition de  Michael 
 Novosad, des  Marquis de  Jonquière, en retour 
de l’attaquant  Matthew  Newbury.

Raymond  Delarosbil, directeur général de 

l’équipe, a également effectué une transaction 
avec les  Pétroiliers du  Nord, mettant la main 
sur les droits de  Jacob  Lagacé et des considé-
rations futures en retour de  Philippe  Dupuis. Le 
 Cool  FM a aussi réclamé  Charles-Éric  Légaré au 
ballottage.

La formation beauceronne a finalement 
réussi à s’entendre avec  Mathieu  Roy, défenseur 
originaire de  Saint-Martin. Il est l’un des rares 
 Beaucerons à s’être rendu dans la  Ligue natio-
nale de hockey.(M.F.)

Marc-Olivier D’Amour a inscrit ses deux 
premiers buts de la saison dans la 
victoire contre les Éperviers. 
(Photo L’Éclaireur Progrès - Mathieu Fournier)

Fin de semaine en deux temps pour le Cool FM

MATHIEU  FOURNIER 

mfournier@leclaireurprogres.ca

HOCKEY. Le 27  février dernier, malgré 
une victoire de 7 à 6, les hockeyeurs des 
 Condors du  Cégep  Beauce-Appalaches ont 
failli échapper leur seul match de la fin de 
semaine contre les  Braves à  Valleyfield.

En première période, les  Braves ont rapi-
dement pris les devants  1  à 0. Toutefois, 
 Charles-Édouard  Drouin et  Jovan  Audet ont 
permis aux  Condors de retourner au ves-
tiaire avec une avance d’un but. Valleyfield 
a nivelé la marque au début du deuxième 
engagement, mais  Julien  Létourneau, Émile 
 Provencher et  Charles-Édouard  Drouin ont 
répliqué avec un but chacun lors de cette 
période.

Avec une avance de 7 à 4 et moins de trois 
minutes à faire au match, la victoire semblait 
acquise pour la formation beauceronne. Les 
 Braves ont toutefois profité des largesses des 
 Condors pour inscrire deux buts rapides, mais 
le temps a toutefois manqué pour les locaux.

Dans cette victoire à haut pointage, 
plusieurs joueurs de  Saint-Georges se 
sont démarqués, dont le capitaine  Mikisiw 
 Awashish, avec quatre aides, ainsi que 

 Charles-Édouard  Drouin et  Julien  Létourneau 
avec deux buts et une aide chacun.

La semaine prochaine, les  Condors seront 
de nouveau sur la route en affrontant les 
 Panthères de  Saint-Jérôme le 2 mars et les 
 Inouk de  Granby le 6 mars.

Mikisiw Awashish a récolté quatre aides 
dans la victoire des siens.  
(Photo: L’Éclaireur Progrès - Mathieu Fournier)

Les Condors jouent 
avec le feu

H.L.M.

LOYER À PRIX MODIQUE

31/2 - 41/2 - 51/2 - 61/2

Office d’habitation du Sud de la Chaudière

Pour plus d’informations: tél. : 418 228-0239

MISE À JOUR DE LA LISTE D’ADMISSIBILITÉ
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Avis public est par la présente donné par  Mélissa  Rodrigue, en sa qualité de  greffière-adjointe de la  Ville 
de  Beauceville, ayant son domicile professionnel au 540, boul. Renault,  Beauceville,  G5X  1N1, que les 
immeubles  ci-après désignés seront vendus à l’enchère publique, selon les dispositions de la  Loi sur le cités 
et villes, dans la salle du conseil de l’Hôtel de  Ville, le jeudi 24 mars 2022 à 11 h, pour satisfaire aux taxes 
municipales, aux droits sur les mutations immobilières et toutes autres redevances municipales avec intérêts 
et frais subséquents encourus à moins que ces taxes, intérêts et dépenses ne soient payés avant la vente ;

Ville de  Beauceville est une corporation légalement constituée ayant son siège à l’hôtel de ville au 540 boul. 
Renault,  Beauceville,  Province de  Québec,  G5X 1N1 ;

Les immeubles qui seront mis à l’enchère sont les suivants : 

Liste des taxes impayées pour l’année 2019 au 21 février 2022

Numéro  
de lot

Matricule Propriétaire Adresse
Montant 

des taxes 
non payées

3 487 344  8023-61-4485  Jean-Guy  Leduc
208 rte du 
 Président-Kennedy

3 821,73 $

4 061 292  8318-35-1456

 Marie-Berthe  Bolduc

Linda  Laurin

Liette  Bolduc

Ave  Lambert 429,85 $

3 488 012  8319-26-5563 Dominic  Poulin 510 boul. Renault 4 363,92 $

4 061 209  8613-26-0688 Michel  Pomerleau Rang  St-Joseph 327,54 $

De plus, prenez avis que dans le cas où l’immeuble  ci-avant décrit contient des bâtisses ou dépendances 
dessus construites, la vente de ces immeubles aura lieu avec l’ensemble des bâtisses et dépendances 
construites.

Conditions pour enchérir : 

Personne physique : (pièces d’identité)
• Nom
• Date et lieu de naissance
• Adresse résidentielle complète et postale, s’il y a lieu
• Mandat ou procuration si représente autre personne physique

Personne morale : 
• Nom
• Forme juridique et loi constitutive
• Adresse complète et postale du siège social, s’il y a lieu

  ET

Pour le représentant d’une personne morale : 
• Nom
• Qualité du représentant (mandataire)
• Copie de la pièce justificative l’autorisant à agir, ex. : (résolution – mandat, procuration et autres)

Mode de paiement

Paiement complet dès l’adjudication en vertu de l’article 519 de la  Loi sur les cités et villes : 
• argent comptant
•  mandat-poste, traite ou mandat bancaire ou chèque visé fait à l’ordre de la  Ville de  Beauceville

Donné à  Beauceville, ce 2 mars 2022 
 Mélissa  Rodrigue,  greffière-adjointe

AVIS PUBLIC
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Tu veux vendre 
ta voiture rapidement ?

On est à la recherche d’autos, camions, 
 VUs et fourgonnettes.

Si tu as une location, on peut racheter 
ton bail, viens nous voir !

le spécialiste de la voiture 
d’occasion dans la région !

3050, route Kennedy, Notre-Dame-des-Pins

418 774-8845 • pglessard.com

3250, route Kennedy, Notre-Dame-des-Pins

418 774-8820 • 1 866 774-6187

www.beaucemitsubishi.ca

OU 160 000 KM**  SUR LE GROUPE  MOTOPROPULSEUR

10 ANS
OU 160 000 KM** 

 
SUR LE GROUPE 

 
MOTOPROPULSEUR

GARANTIE

160 000 KM

2027020270

MITSUBISHI  ECLIPSE  CROSS  GT 

 S-AWC 2020

CUIR 

 AUTOMATIQUE

14 875 km

34 800 $

MITSUBISHI  RVR  SE  

AWC 2019

AUTOMATIQUE

52 187  km

24 450 $

22111A22111A

MITSUBISHI  OUTLANDER  GT  V6 

 AWC 2016

AUTOMATIQUE

80 777 km

24 600 $
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MITSUBISHI ECLIPSE CROSS 

GT S-AWC 

TOIT

34 622 km

29 800 $*  MIRAGE  ES  MANUEL 2022, à l’achat sur 85 mois à 1,99 % d’intérêt, équivaut à un paiement à partir de 49 $/sem. + frais d’administration, taxes en sus, 
obligation totale de 17 836 $. Plan garantie prolongée incluse. Sur approbation de crédit des  Services  Financiers  Mitsubishi  Motors.

Financement à 

l’achat à partir de

84
mois

1,99%

d’intérêt

49$*

/semaine

à

pendant

ES MANUEL 2022
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